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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettres identiques datees du 19 janvier 2016, 
adressees au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite par la Representante permanente 
de la Colombie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2016/53) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

de verification des Nations Unies en Colombie 

(S/2018/874) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Colombie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Ministre des relations 
exterieures de la Colombie, S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jean 
Arnault, Representant special du Secretaire general 
pour la Colombie et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/874, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean Arnault. 

M. Arnault {parle en anglais) : Je suis 
reconnaissant de cette occasion qui m’est donnee de 
presenter au Conseil le rapport du Secretaire general 
sur la Mission de verification des Nations Unies en 
Colombie (S/2018/874). J’ai egalement l’immense plaisir 
de pouvoir le faire en presence du Ministre des relations 
exterieures de la Colombie, M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia, et de Pun de nos partenaires les plus proches 
au sein du Gouvernement colombien, M. Emilio Jose 
Archila, Haut-Conseiller charge de la situation au 
lendemain du conflit. 

II m’est egalement agreable d’informer le Conseil 
que depuis la publication du rapport du Secretaire 


general, les mecanismes clefs mis en place pour la mise 
en oeuvre de l’Accord final pour la fin du conflit et la 
construction d’une paix stable et durable, en particulier 
les dispositions sur la reintegration de la securite des 
anciens membres des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie-Armee populaire (FARC-EP), ont repris 
leurs travaux pour la premiere fois depuis la formation 
du nouveau Gouvernement. II s’agit notamment de la 
Commission de suivi, de promotion et de verification 
de l’application de l’Accord de paix, du Conseil national 
de reintegration, du Comite technique charge de la 
securite des ex-combattants et du groupe de travail sur 
les garanties juridiques. 

La Mission participe aplusieurs de ces mecanismes, 
et nous nous felicitons de l’esprit de cooperation qui 
prevaut lors des reunions de ces organes. Nous avons 
bon espoir que cet esprit perdurera dans les semaines 
et les mois a venir. Comme le Secretaire general l’a 
dit a plusieurs reprises, dans les circonstances qui 
regnent actuellement en Colombie, la reintegration 
est une tache tres complexe, et les deux parties ont un 
role important a jouer s’agissant de la mener a bonne 
fin. Alors que ces organes reprennent leurs travaux, 
une breve evaluation de l’etat d’avancement de la 
reintegration semble necessaire, ainsi qu’un examen des 
defis a venir dans leurs divers aspects : la participation 
politique, la securite, les perspectives economiques et 
les garanties juridiques. 

En ce qui concerne la participation politique, 
qui est une aspiration centrale de la Force alternative 
revolutionnaire du peuple (FARC) et la principale 
consideration qui a motive sa decision de negocier la 
fin du conflit, nous voyons la situation actuelle d’un 
bon ceil. Huit des 10 representants de la FARC auxquels 
ont ete attribues des sieges dans les deux chambres du 
Congres ont assume leurs responsabilites et contribuent 
aux debats et aux activites legislatives de ces organes. 
Nous nous felicitons de l’esprit de collegialite dont 
fait preuve le Congres en depit de nettes divergences 
politiques. Nous notons egalement que les difficultes 
financieres qui ont mine la participation de la FARC 
aux elections du debut de cette annee ont ete largement 
surmontees. Nous nous felicitons que le President Duque 
Marquez ait associe les membres de la FARC siegeant au 
Congres a ses efforts pour parvenir a un consensus sur 
les questions politiques. 

En ce qui concerne la securite physique, les 
membres du Conseil ont certainement note dans le 
rapport du Secretaire general le contraste frappant 
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entre la situation des ex-combattants qui font l’objet de 
mesures de securite prises par l’Etat et celle de ceux 
qui n’en beneficient pas. Bien que certains incidents s’y 
soient produits, les perimetres de securite qui protegent 
les zones designees dans lesquelles la reintegration a 
lieu sont efficaces; tout comme les equipes de protection 
rapprochee accordees par l’Unite nationale de protection 
du Ministere de l’interieur a des centaines de dirigeants 
de la FARC et de residents des zones de reintegration. Je 
note que l’objectif de former et de recruter 1 200 agents 
de protection rapprochee, fixe dans l’Accord de paix, est 
presque atteint. Un nombre important de ces agents sont 
des femmes, ce qui est une premiere au sein de l’Unite 
nationale de protection. 

Pour faire face aux risques en matiere de securite 
en dehors des zones de formation et de reintegration, 
la police offre aux anciens membres des FARC-EP 
une formation a l’auto-defense. L’Unite nationale 
de protection, les forces de securite et la Mission ont 
deploye des equipes tripartites dans 18 departements ou 
des groupes de combattants reintegres sont presents. Ces 
equipes suivent de pres la situation en matiere de securite 
dans ces zones et prennent les mesures qui s’imposent. 
Le nombre de membres des FARC tues en dehors du 
dispositif de securite mis en place par le Gouvernement 
s’elevant desormais a 74 depuis la signature de l’Accord 
de paix, il est de toute evidence imperatif que ces 
mesures changent rapidement la donne. 

La reintegration economique demeure aujourd’hui 
un grave sujet de preoccupation. La grande majorite 
de ceux qui sont sur la voie de la reintegration n’ont 
toujours pas de perspectives economiques claires au- 
dela de l’allocation mensuelle qu’ils regoivent et qui 
doit cesser d’etre versee en aout de l’annee prochaine. 
Le nouveau Conseil national de reintegration a done 
une tache enorme a accomplir, dans les circonstances 
difficiles d’une dispersion geographique beaucoup plus 
large des anciens membres des FARC-ER Pour reussir 
la ou l’ancien Conseil a echoue, il a besoin d’un solide 
consensus sur son approche des projets productifs, 
des terres et de la maniere appropriee de conjuguer la 
reintegration collective et individuelle. 

Certains des enseignements tires de l’annee 
ecoulee sont partages entre le Gouvernement, la FARC et 
nous-memes. Il s’agit notamment de la necessite d’etablir 
un lien beaucoup plus direct entre la reintegration et le 
developpement local, d’autonomiser les autorites locales 
et d’etablir des liens plus systematiques avec le secteur 
prive, les universites et les autres acteurs desireux et 


capables de contribuer a la reintegration a long terme. 
Les ressources seront, bien sur, essentielles. Nous avons 
pris note du fait que le projet de budget du Gouvernement 
pour 2019 prevoit de maintenir les depenses publiques 
consacrees a la reintegration au meme niveau que 
celui de l’annee derniere. Nous esperons que le 
Congres approuvera cette proposition. Et j’ajouterai 
que la Mission et les Nations Unis dans leur ensemble 
continueront de tout mettre en oeuvre pour appuyer une 
reintegration effective. A cet egard, je voudrais saluer 
les pays dont le soutien volontaire a permis a la Mission 
et a l’equipe de pays des Nations Unies d’accroitre leur 
contribution a la mise en oeuvre de projets productifs 

Outre la necessite d’elargir et d’accelerer les 
efforts de reintegration economique, la question qui 
preoccupe le plus a ce stade est le sentiment d’incertitude 
juridique qui continue de regner parmi les anciens 
membres des FARC-ER Comme mentionne dans le 
precedent rapport du Secretaire general (S/2018/723), 
ces deux dernieres annees, le processus de reintegration 
a ete « seme» d’un sentiment d’incertitude, du fait de la 
controverse entourant l’Accord de paix et de l’enlisement 
du debat politique, juridique et constitutionnel sur la 
mise en place de la Juridiction speciale pour la paix. Si 
la decision prise en aout par la Cour constitutionnelle 
a confirme la competence de cette juridiction, elle n’a 
pas mis fin aux interrogations persistantes sur son role 
dans certains secteurs. Cette situation n’est pas unique a 
la Colombie. Reconcilier paix et justice est partout une 
question controversee et emotionnelle. Pour y remedier, 
le processus de paix en Colombie a cherche a innover en 
garantissant une procedure reguliere, la participation des 
victimes et le versement de reparations a ces dernieres. 
C’est la une solution prometteuse a un dilemme ancien 
et difficile. 

Les magistrats qui assument aujourd’hui la lourde 
responsabilite de fournir verite et reparations aux 
victimes et un acces fiable a la justice transitionnelle aux 
participants au conflit meritent le respect et l’appui des 
institutions publiques et la pleine cooperation de toutes 
les personnes relevant de leur juridiction. Ils meritent 
aussi l’appui de la communaute internationale. C’est le 
domaine du reglement des conflits dans son ensemble 
qui beneficiera du succes de la Juridiction speciale. Bien 
entendu, le soutien financier est, encore une fois, une 
dimension critique. Je me felicite que les fonds destines 
au Systeme de conseil et de defense viennent d’etre mis 
a disposition, et nous notons que le Gouvernement a 
propose d’augmenter legerement le budget alloue aux 
trois composantes du Systeme integre pour la verite, 
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la justice, la reparation et la non-repetition, et nous 
esperons encore une fois que le Congres approuvera 
cette proposition. 

Malheureusement, les meurtres tragiques de 
figures de la societe civile se poursuivent. Ce week¬ 
end, dans le departement de Cauca, le coordonnateur 
d’un comite de substitution de la culture de coca a 
ete tue avec ses deux fils. Le fait que ce responsable 
ceuvrait a la promotion d’un programme subventionne 
par le Gouvernement en application de l’Accord de paix 
illustre l’audace des tueurs et la necessity urgente de 
mobiliser les institutions de l’Etat pour prevenir ces 
crimes et engager des poursuites contre ceux qui les 
commettent. Nous partageons le sentiment d’urgence 
exprime par le President, le Procureur general, les autres 
autorites nationales et departementales et la societe 
civile, qui ont souscrit en aout au Pacte national pour la 
vie et la protection des figures de la societe civile et des 
defenseurs des droits de Phomme. Avec ce premier pas 
vers la traduction de cet engagement en actions visant a 
mettre fin aux assassinats, nous attendons avec interet et 
anticipation le plan d’action que le Gouvernement est en 
train d’elaborer pour mettre en oeuvre le Pacte national. 

Avant de conclure, au nom de l’ensemble du 
personnel de la Mission de verification en Colombie, 
je voudrais remercier sincerement le Gouvernement 
colombien, les FARC et en particulier le Conseil de son 
soutien a la prorogation de notre mandat. Nous pensons 
avoir aide a relever plusieurs defis a la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix et a preserver la confiance dans l’avenir. 
Le nouveau Gouvernement a decide d’assumer la lourde 
responsabilite de poursuivre le processus de paix. La 
Mission et l’ONU dans son ensemble continuerons de 
faire leur part pour en garantir le succes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Arnault de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Arnault, de son expose, qui correspond 
tres etroitement a notre evaluation et a notre analyse 
des faits nouveaux survenus ces trois derniers mois. 
Je voudrais aussi saluer la presence, pour la premiere 
fois au Conseil de securite, du Ministre colombien des 
relations exterieures, M. Trujillo Garcia, et lui souhaiter 
une chaleureuse bienvenue. 


Le Royaume-Uni salue l’engagement continu de 
la Colombie, tel que clairement exprime par le President 
Duque Marquez, a mettre en oeuvre l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable. Comme nous l’avons tous dit a de nombreuses 
reprises dans cette salle, cet accord offre non seulement 
l’occasion de parvenir a une paix durable en Colombie, 
mais est aussi un exemple positif pour le reste du monde. 

A l’instar du Representant special du Secretaire 
general, M. Arnault, nous saluons nous aussi les mesures 
prises jusqu’a present par le nouveau Gouvernement, 
notamment l’engagement d’aller de l’avant dans la 
reintegration effective des anciens membres des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP), ainsi que la nomination aux postes clefs 
au sein d’institutions importantes chargees de la 
mise en oeuvre du processus de paix, en particulier la 
Commission de suivi, de promotion et de verification de 
l’application de l’Accord de paix et le Conseil national de 
reintegration. Nous esperons, tout comme le Secretaire 
general, que les institutions colombiennes continueront 
de travailler sur les questions qui se trouvent au cceur 
du programme de paix : la securite, le developpement 
et l’etat de droit dans les regions touchees par les 
conflits; un systeme efficace permettant d’apporter la 
verite, la justice et des reparations aux victimes; et les 
engagements essentiels pris envers ceux qui ont depose 
les armes. 

Les recents progres enregistres dans les enquetes 
menees par la Juridiction speciale pour la paix sur 
ses premieres affaires ont ete un pas decisif vers la 
realisation de ces objectifs, et nous invitons toutes les 
parties a appuyer le travail extremement important de 
cette institution mais, comme le Secretaire general 
l’a dit, les defis a relever demeurent impressionnants. 
Nous sommes particulierement preoccupes par deux 
tendances importantes et inquietantes. 

Premierement, le depart de plusieurs anciens 
commandants des FARC-EP de certains des secteurs 
territoriaux de formation et de reintegration a mis en 
lumiere les faiblesses du processus de reintegration. 
Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
qu’il est de la plus haute importance que les activites 
de reintegration economique reprennent a plus grande 
echelle et a un rythme plus soutenu que ce qui a ete le 
cas jusqu’a aujourd’hui et que la securite des membres 
de la Force alternative revolutionnaire du peuple soit 
assuree. 
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Deuxiemement, nous sommes, tout autant que 
le Secretaire general, preoccupes par la progression 
des economies illegales, la concurrence entre les 
groupes criminels pour controler des territoires et la 
persistance de la violence dont continue d’etre victimes 
les defenseurs des droits de l’homme et les figues de la 
societe civile. Nous saluons l’engagement du President 
Duque Marquez a remedier a ces problemes et nous 
esperons que les parties qui ont signe, le 23 aout, le 
Pacte pour la vie et la protection des figures de la societe 
civile et des defenseurs des droits de l’homme, mettront 
en oeuvre leurs engagements. 

Cela etant, nous nous felicitons de la prorogation 
du mandat de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie. Nous esperons et nous sommes 
convaincus que la Mission continuera de jouer un role 
important dans le maintien de la confiance et de la 
cooperation entre les parties, et nous les encourageons 
a ceuvrer de concert a l’application de l’Accord de paix. 
Pour sa part, le Royaume-Uni est pleinement engage a 
travailler avec le nouveau Gouvernement colombien, 
tout comme il l’a fait avec le precedent Gouvernement, 
tandis que la Colombie s’attache a instaurer une paix 
viable et durable. 

M. Meza-Quadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance d’information, ainsi que de l’important expose de 
M. Jean Arnault, et nous saluons le travail qu’effectue 
son equipe. Nous voudrions aussi saluer la participation 
a la presente seance de M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia, Ministre colombien des relations exterieures, 
et de M. Emilio Archila, Haut-Conseiller charge de la 
situation au lendemain du conflit. 

Le Perou suit avec une attention particuliere le 
processus de paix en cours dans la Republique sceur 
de Colombie et l’appuie resolument. Nous voudrions 
souligner la determination de ce pays a construire 
une paix durable, ainsi que les mesures prises par le 
Gouvernement du President Ivan Duque Marquez pour 
mettre en oeuvre l’Accord final pour la fin du conflit 
et la construction d’une paix stable et durable sur la 
base d’un consensus national. Nous nous felicitons de la 
prorogation du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie, qui reflete la volonte des 
parties de continuer de beneficier de le soutien marque 
de l’Organisation, ainsi que de l’unite dont fait preuve 
le Conseil s’agissant d’appuyer le processus de paix. A 
cet egard, nous voudrions remercier M. Arnault et son 
equipe de leur travail. 


Nous nous felicitons egalement de la nomination 
de hauts fonctionnaires a la Commission de suivi, de 
promotion et de verification de l’application de l’Accord 
de paix, au Conseil national de reintegration et a la 
Commission nationale des garanties de securite. Nous 
pensons que cela devrait revitaliser les mecanismes 
etablis pour mettre en oeuvre l’Accord de paix. 

Nous tenons par ailleurs a mettre en exergue 
l’initiative de la nouvelle administration de travailler 
a un pacte contre la corruption, aux cotes de tous 
les partis politiques et de la societe civile. Nous 
estimons qu’il est de la plus haute importance que le 
Gouvernement mobilise et dirige les efforts nationaux 
sur cette question d’un interet vital pour la construction 
d’une societe pacifique, juste et inclusive. Nous pensons 
que tous ces developpements constituent de bonnes 
nouvelles et qu’ils permettent d’envisager l’avenir avec 
optimisme et de faire face aux difficultes auxquelles se 
heurte le processus dans les domaines de la securite, de 
la reintegration des ex-combattants et de l’etat de droit. 

En ce qui concerne les conditions de securite, 
nous tenons a souligner la pertinence du Pacte en faveur 
de la vie, par le biais duquel les forces politiques du 
pays condamnent les assassinats de figures de la societe 
civile et de defenseurs des droits de l’homme qui ont 
malheureusement eu lieu. A cet egard, nous accordons 
une grande importance aux mesures adoptees dans les 
zones dites « secteurs territoriaux », ainsi qu’a la mise 
en place de mecanismes de « protection rapprochee » 
pour contrecarrer la presence de groupes criminels dans 
les zones rurales de l’ensemble du territoire. 

Nous soulignons egalement qu’il importe de 
veiller a ce que les enquetes judiciaires dans ce dossier 
soient menees en temps voulu et de garantir Faeces a la 
justice. Nous tenons a souligner le travail accompli par 
le Defenseur du peuple, en particulier grace au systeme 
d’alerte rapide, ainsi que l’importance d’une etroite 
coordination avec les autres institutions nationales 
competentes pour attenuer la vulnerability des femmes, 
des enfants et des minorites ethniques. 

En ce qui concerne le processus de reintegration, 
nous nous devons de souligner la reconversion en parti 
politique de la Force alternative revolutionnaire du 
peuple et sa participation a la vie democratique, ainsi 
que la recente visite de la Commission pour la paix 
du Senat dans un secteur territorial de formation et de 
reintegration des ex-combattants, a San Vicente del 
Caguan. D’un autre cote, une allocation plus importante 
de ressources a la reinsertion socioeconomique, dans une 
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perspective territoriale et communautaire, favorisera 
sans aucun doute le developpement economique et les 
dynamiques de reconciliation. A cette fin, nous nous 
felicitons qu’une mission du Fonds pour la consolidation 
de la paix se soit recemment rendue dans le pays. 

Nous relevons egalement que plus de 
77 000 families colombiennes ont signe des accords 
de substitution volontaire. Notre propre experience 
en matiere de developpement alternatif atteste de son 
efficacite, pour autant que les communautes concernees 
beneficient du plein appui des autorites nationales. De 
meme, nous insistons sur l’appui que la Mission apporte 
aux projets de reintegration, ainsi que sur sa strategic 
pour mettre en oeuvre la recente resolution 2419 (2018) 
sur la jeunesse, la paix et la securite, et sur son travail, 
aux cotes de la societe civile et d’ONU-Femmes, 
pour promouvoir la participation des femmes dans les 
processus de dialogue et de reconciliation. 

S’agissant de l’etat de droit, pour finir, nous 
souhaitons souligner le role important que joue la 
Juridiction speciale pour la paix pour promouvoir Faeces 
a la justice et la reconciliation nationale en Colombie. 

Je terminerai en saluant les progres accomplis 
dans le processus de paix colombien, qui est un exemple 
pour le monde, et en soulignant l’importance qu’il revet 
pour conforter la position de l’Amerique latine et des 
Caraibes en tant que region de paix. 

M me Gueguen (France) : Je tiens d’abord a 
remercier chaleureusement le Representant special du 
Secretaire general, M. Jean Arnault, pour sa presentation 
eclairante du travail remarquable mene par la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie. Je 
souhaite egalement la bienvenue au Ministre colombien 
des relations exterieures, M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia, qui participe pour la premiere fois a une seance 
publique du Conseil de securite sur la Colombie depuis 
l’investiture du nouveau President colombien, M. Ivan 
Duque Marquez, au mois d’aout dernier. 

La mise en oeuvre de l’Accord de paix historique 
entre le Gouvernement colombien et les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC- 
EP) entre desormais dans une nouvelle phase. En effet, 
apres l’alternance politique qu’a connue la Colombie a 
l’issue des elections legislatives et presidentielle, dont 
nous avons deja eu l’occasion de saluer l’organisation, 
il appartient aux nouvelles autorites colombiennes de 
continuer a mettre en oeuvre les engagements pris dans 
le cadre de l’Accord de paix, dont plusieurs elements, en 


particulier la reincorporation des anciens combattants 
et les garanties de securite, sont suivis par la Mission de 
verification des Nations Unies. 

A l’instar des orateurs precedents, la France 
salue a ce titre la decision prise recemment par le 
Gouvernement du President Duque Marquez de pourvoir 
les postes clefs dans les institutions chargees de la 
reintegration, conformement a l’Accord de paix. Dans 
ce contexte de changement d’administration, signe en 
soi - independamment des positions prises par les partis 
politiques - de la vitality de la democratic colombienne, 
je souhaiterais revenir sur trois points. 

Le premier porte sur la Juridiction speciale pour 
la paix, qui est le pilier de la justice transitionnelle. 
Cette juridiction autonome a en effet la responsabilite 
d’apporter des garanties aussi bien aux victimes 
qu’aux participants au conflit, dans le cadre d’un 
systeme integral de justice, de verite, de reparation et 
de non-repetition. Ce choix ambitieux des signataires 
de l’Accord, qui a valeur pionniere et qui pourrait 
eventuellement etre transpose ou adapte a d’autres 
conflits, necessite de laisser les magistrats mener leur 
travail d’instruction en toute independance et, surtout, 
implique de ne pas alterer les regies de fonctionnement 
de cette juridiction. 

La France a eu l’occasion, a plusieurs reprises, 
de rappeler son attachement a ce pilier de la justice 
transitionnelle. Je crois qu’il est important de souligner 
que les nouvelles autorites colombiennes, qui ont affiche 
leur determination a maintenir la Colombie en paix et 
dans la prosperity, continuent a preserver l’independance 
de la Juridiction speciale pour la paix et a tout mettre en 
oeuvre pour renforcer le systeme de justice, de verite, de 
reparation et de non-repetition. 

Le deuxieme point sur lequel je souhaite revenir 
a deja ete souleve lors de nos precedentes seance,s mais 
reste toujours d’actualite : il s’agit de la degradation 
de la situation securitaire dans les anciennes zones de 
conflit. Cette insecurity touche les anciens combattants 
des FARC-EP, devenus la cible de groupes criminels a 
la recherche d’une zone d’influence plus etendue. Elle 
affecte egalement des leaders sociaux, des defenseurs 
des droits de l’homme, ainsi que des militants engages 
dans la substitution des cultures de coca. Les assassinats 
dont ils sont les victimes meritent d’etre condamnes avec 
la plus grande fermete. Une amelioration de la situation 
securitaire dans les anciennes zones controlees par les 
FARC-EP represente un defi majeur que le nouveau 
Gouvernement colombien devra relever pour recolter les 
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dividendes de la paix. Bien que des mesures aient ete 
prises, la France encourage les autorites colombiennes 
a redoubler d’efforts afin, notamment, de deployer des 
services publics dans ces territoires, et ainsi consolider 
la paix sur le long terme. Nous saluons a ce titre le Pacte 
pour la vie et la protection des figures de la societe civile 
et des defenseurs des droits de l’homme, qui a ete adopte 
le 23 aout dernier. 

Enfin, et ce sera mon troisieme point, une mise en 
oeuvre reussie de l’Accord de paix dependra des succes 
enregistres en matiere de reintegration economique. 
Trop de projets lances par des anciens combattants 
et generateurs de revenus n’ont pu aboutir faute de 
soutiens. II est desormais crucial de mobiliser tous les 
services competents de l’Etat en vue de donner aux 
anciens combattants l’opportunite de contribuer au 
developpement economique de leur pays. Parmi les clefs 
du developpement et de la reintegration, nous ne saurions 
trop insister sur l’acces a la terre. Des progres dans ce 
domaine sont particulierement attendus a la suite des 
engagements pris par l’Etat colombien car ce seront ces 
terres qui tourneront definitivement la page de 50 ans 
de conflit et seront aussi la preuve de l’engagement des 
anciens combattants de mettre en valeur leur pays. 

Le peuple colombien et son nouveau 
Gouvernement, represente aujourd’hui par le Ministre 
des relations exterieures, peuvent compter sur le soutien 
entier et fraternel de la France dans cette periode de 
consolidation d’une paix historique. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ): Je remercie 
le Representant special du Secretaire general, M. Jean 
Arnault, de son expose aujourd’hui et du travail tres 
precieux dont il s’acquitte. Nous continuons d’appuyer 
avec force la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie. 

Je tiens aussi a saluer la presence du Ministre 
colombien des relations exterieures, M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia. Nous lui sommes tres reconnaissants de 
son engagement a l’effort de paix, et nous connaissons 
son attachement personnel a cette question, compte tenu 
de sa tres longue experience, notamment en sa qualite 
d’ancien Haut-Commissaire pour la paix. 

L’Accord de paix colombien resulte d’un 
processus historique, dont l’objectif etait de mettre 
fin a plus de 50 annees de conflit et de violence. La 
Colombie a prouve que le leadership, le dialogue et la 
diplomatic peuvent permettre de mettre un terme aux 
conflits meme les plus difficiles. A une epoque ou les 


conflits sont trop nombreux a s’enraciner, la Colombie 
est une grande source d’inspiration pour le monde. Elle 
offre egalement un exemple clair de la maniere dont un 
Conseil de securite uni peut contribuer a la paix. 

Le President Duque Marquez et les dirigeants de 
la Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC) 
meritent d’etre felicites pour leur volonte politique 
soutenue et leur devouement au processus de paix. 
Leur determination a mettre en oeuvre l’Accord de paix 
offre la possibility d’instaurer la paix, le developpement 
socioeconomique, la securite et l’etat de droit dans 
toutes les regions de la Colombie. Meme si le pays est 
irreversiblement engage sur une trajectoire de paix, 
de nombreux problemes persistent. Comme souvent 
a Tissue d’un conflit complexe et prolonge, il fallait 
s’y attendre. Il est maintenant crucial que toutes les 
parties maintiennent leur engagement. Pour eliminer 
les causes profondes qui ont alimente le conflit et la 
violence durant tant d’annees, les questions en suspens 
doivent etre reglees. A cet egard, nous nous felicitons 
que la nomination des membres de la Commission de 
suivi, de promotion et de verification de l’application 
de l’Accord de paix ait ete une des premieres mesures 
prises par le nouveau Gouvernement. La Commission 
est indubitablement l’enceinte appropriee pour mener de 
l’avant ces discussions. 

Apres un conflit, comme vient de le souligner Jean 
Arnault, il est souvent difficile de trouver le bon equilibre 
entre la paix et la justice. Dans le meme temps, c’est une 
question d’une importance capitale pour perenniser la 
paix. La Juridiction speciale pour la paix, dont l’objectif 
est de garantir la verite, la justice, les reparations et 
la non-repetition, est une composante essentielle de 
l’Accord. Son independance et son autonomie doivent 
etre pleinement respectees. La cooperation entre toutes 
les parties reste indispensable pour avancer dans la mise 
en oeuvre de cet aspect central de l’Accord. 

La transformation des Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC- 
EP en un parti politique est un element fondamental du 
processus de paix. Pour que l’Accord reste credible, il 
est primordial de garantir une protection efficace et 
suffisante. C’est egalement important si l’on veut que 
l’Accord serve de modele a d’autres efforts, notamment 
le processus en cours avec l’Armee de liberation 
nationale (ELN). Les meurtres de defenseurs des droits 
de l’homme, de responsables locaux, de membres des 
FARC-EP et de leurs families se poursuivent au meme 
rythme. C’est un motif de profonde inquietude qui met 
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en exergue la necessite pour l’Etat de combler le vide de 
pouvoir et de preserver l’etat de droit. Nous accueillons 
done avec satisfaction le pacte pour la vie et la protection 
des figures de la societe civile et des defenseurs des 
droits de l’homme, adopte le 23 aout. 

Retablir la securite et l’etat de droit et stimuler 
le developpement dans les zones touchees par le conflit 
est essentiel. Nous saluons l’accent mis par le President 
Duque Marquez sur une action etroitement coordonnee 
et mieux ciblee de la part des organismes etatiques. Une 
presence renforcee des autorites civiles et des organismes 
qui fournissent des services aux communautes doit 
s’accompagner d’efforts pour ameliorer la securite 
dans les zones touchees par le conflit. Les ressources 
necessaires doivent etre mobilisees pour que les 
institutions colombiennes s’implantent dans tout le 
pays, mais aussi pour mobiliser la societe civile, les 
communautes et le secteur prive. La communaute 
internationale doit fournir tout l’appui possible a cette 
entreprise. 

Nous soulignons une fois de plus l’importance 
d’une reintegration politique, juridique et 
socioeconomique totale des anciens membres des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire. 
Cela suppose notamment de mettre en oeuvre des projets 
productifs et de regler la question clef de Faeces a la terre. 
Nous saluons le ferme engagement du President Duque 
Marquez en faveur d’une reintegration plus efficace. 

S’agissant de l’ELN, nous nous felicitons de la 
poursuite des contacts directs entre ses membres et 
le Gouvernement. En tant que membre du Grupo de 
Paises de Apoyo, Acompanamiento y Cooperacion a la 
Mesa de Conversaciones (Groupe des pays pour l’appui, 
l’accompagnement et la cooperation a la table des 
pourparlers), la Suede contribuera a ce processus dans 
toute la mesure possible. 

Nous saluons la volonte de la Vice-Presidente, 
Marta Lucia Ramirez, de maintenir le dialogue avec 
les groupes de femmes. La mise en oeuvre effective des 
dispositions de l’Accord de paix relatives aux questions 
d’egalite des sexes reste capitale pour instaurer une paix 
durable. Nous esperons egalement que la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie deviendra 
un modele de pratiques optimales en ce qui concerne les 
jeunes et la mise en oeuvre de la resolution 2419 (2018), 
que nous suivons avec un grand interet. 

Pour conclure, la Colombie a considerablement 
avance dans la voie de la paix. II est aujourd’hui vital 


qu’elle maintienne le cap et que toutes les parties 
continuent de jouer leur role. L’appui indefectible de 
la communaute internationale, notamment le Conseil, 
reste essentiel. Nous devons veiller collectivement a 
ce que cette occasion historique apporte la paix et la 
prosperity a tous les Colombiens et a ce que la Colombie 
continue d’etre une source d’inspiration dans le monde. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
tiens en premier lieu a m’associer a mes collegues pour 
souhaiter la bienvenue a S. E. M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia, Ministre colombien des relations exterieures, au 
Conseil de securite. Me delegation remercie egalement 
le Representant special, Jean Arnault, de son expose 
instructif et necessaire. 

Le Kazakhstan se felicite de la prorogation a 
l’unanimite du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie jusqu’au 25 septembre 2019. 
Nous saluons le travail acharne de la Mission sur le 
terrain et renouvelons notre plein appui aux efforts 
qu’elle a consentis pour que l’Accord final pour la fin du 
conflit et la construction d’une paix stable et durable soit 
conclu et que s’instaurent une paix et une reconciliation 
durables en Colombie. 

Nous saluons la volonte du Gouvernement 
colombien de mettre en oeuvre l’Accord de paix pour 
ramener la stability et la securite dans le pays. La 
nomination par le President Ivan Duque Marquez 
de hauts responsables colombiens pour revitaliser la 
participation du Gouvernement a la commission tripartite 
qui supervise le processus de paix avec les membres 
demobilises des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP) montre que le 
Gouvernement tient veritablement a mettre en oeuvre 
l’Accord de paix. Dans ce contexte, nous saluons tout 
particulierement l’adoption, le 23 aout, d’un pacte 
en sept points entre tous les partenaires pour la vie 
et la protection des figures de la societe civile et des 
defenseurs des droits de l’homme. 

Neanmoins, nous reconnaissons qu’aucun 
processus de paix n’est facile a mettre en oeuvre du 
premier coup. Pour reussir, le ferme engagement et 
la participation de toutes les parties prenantes sont 
necessaires. A l’evidence, le processus de paix colombien 
ne fait pas exception et n’echappe pas a la regie. Nous 
sommes conscients des obstacles que represente la 
menace des groupes dissidents et paramilitaires qui 
veulent prendre le controle des territoires anciennement 
controles par les FARC-EP. 
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Nous sommes par ailleurs profondement 
preoccupes par la violence dont continuent de faire 
l’objet les figures de la societe civile, les membres de 
comites d’action locaux et les defenseurs des droits de 
Fhomme. En outre, la situation de vulnerability dans 
laquelle se trouvent actuellement les ex-combattants des 
FARC-EP et les membres de leurs families, en termes de 
securite et de reintegration socioeconomique, pourrait 
compromettre leur reincorporation au sein de la societe. 
Cependant, nous sommes fermement convaincus qu’en 
depit des revers et des obstacles, la volonte inebranlable 
du nouveau Gouvernement colombien de lutter 
contre la corruption et de garantir une reintegration 
socioeconomique et politique plus efficace des anciens 
rebelles des FARC-EP dans la societe donnera des 
resultats positifs. 

D’autre part, l’application d’approches et 
de strategies novatrices, l’adoption de mesures de 
confiance, le renforcement de la confiance, les mesures 
concretes de desarmement et de non-proliferation, 
la lutte contre le fleau du terrorisme, la promotion 
de l’etat de droit, la mise en place des conditions 
permettant a la securite de stimuler le developpement, 
notamment au niveau regional, l’appui aux politiques 
de remplacement des cultures et a la reforme rurale, 
ainsi que la fourniture de garanties de securite aux 
groupes vulnerables, permettront de conforter les 
progres accomplis a ce jour. Nous sommes certains 
que cela creera des conditions propices a la reussite du 
processus de paix. C’est pourquoi nous appelons toutes 
les parties concernees a honorer leurs obligations et a 
travailler dans l’interet de la securite et de la stability. 
Nous exhortons la communaute internationale a se 
tenir prete a soutenir la Colombie dans la realisation de 
son objectif prioritaire, a savoir la paix et la concorde 
pour tous les Colombiens. Nous esperons egalement 
un cessez-le-feu bilateral irrevocable avec l’Armee de 
liberation nationale, qui mettrait un terme definitif a des 
decennies de conflit arme. 

Enfin, le Kazakhstan promet de faire de son mieux 
dans le contexte des efforts multilateraux deployes pour 
instaurer paix et progres en Colombie. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je tiens en premier lieu a remercier M. Jean Arnault 
de son expose tres detaille et instructif ainsi que 
le Secretaire general de son dernier rapport sur la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
(S/2018/874). Je souhaite une chaleureuse bienvenue a 


S. E. M. Carlos Trujillo Garcia, Ministre des relations 
exterieures de la Republique de Colombie. 

Nous sommes satisfaits des premieres mesures 
prometteuses prises par le Gouvernement, comme en 
temoigne la reprise des travaux de la Commission de 
suivi, de promotion et de verification de l’application 
de l’Accord de paix et du Conseil national de 
reintegration. II est rejouissant de constater que le 
nouveau Gouvernement s’acquitte de la responsabilite 
qui lui incombe de mettre en oeuvre l’Accord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable, en ce qui concerne les garanties de securite et 
la reintegration. D’autre part, nous saluons l’engagement 
pris par la Vice-Presidente, Marta Lucia Ramirez, de 
maintenir le dialogue avec les groupes de femmes. II 
est absolument primordial de veiller a la mise en oeuvre 
effective des dispositions de l’Accord de paix relatives 
a Legality des sexes, dans le contexte des garanties de 
securite et de la reintegration. 

Nous convenons nous aussi que, meme si le 
processus de paix n’est pas sans se heurter a de serieux 
defis et a suscite des le depart la controverse politique, la 
prise de conscience de l’importance que revet l’Accord 
de paix pour l’avenir du pays a gagne du terrain. Nous 
esperons que les institutions colombiennes continueront 
d’ceuvrer a la realisation des objectifs qui sont au cceur 
de l’Accord de paix : la securite, le developpement et 
l’etat de droit dans les zones touchees par le conflit; un 
systeme efficace de verite, de justice et de reparation 
pour les victimes; et les engagements fondamentaux pris 
par ceux qui ont depose leurs armes. 

Nous tenons a exprimer nos preoccupations face 
a la persistance de l’insecurite et de la violence dans 
certaines zones touchees par le conflit, notamment 
l’assassinat de figures de la societe civile et de 
defenseurs des droits de l’homme. Nous nous felicitons 
de la signature, le 23 aout, du Pacte en faveur de la vie 
et de la protection des figures de la societe civile et des 
defenseurs des droits de l’homme et nous attendons avec 
interet sa mise en oeuvre rapide et sans exclusive. 

Nous ne saurions trop insister sur l’importance 
d’une reintegration complete politique, juridique et 
socioeconomique des anciens membres des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire 
(FARC-EP). Nous sommes preoccupes par le rythme 
actuel du processus de reintegration - notamment sur 
le plan economique - ainsi que par les assassinats 
d’anciens membres des FARC-EP. II faut offrir des 
garanties juridiques et de securite aux anciens membres 
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des FARC-EP afin de renforcer leur confiance dans 
le processus de paix. Nous continuons d’appuyer les 
travaux de la Juridiction speciale pour la paix et d’autres 
processus de justice transitionnelle qui jouent un role 
essentiel pour proteger les droits des victimes et de fagon 
generale, pour assurer le succes du processus de paix. 

La reintegration politique demeure l’un des aspects 
les plus prometteurs et l’un des exemples de reussite de 
la mise en oeuvre de l’Accord de paix. Les representants 
du parti politique la Force alternative revolutionnaire 
du peuple (FARC) jouent un role important au sein 
du nouveau Congres, mais 2 des 10 sieges demeurent 
vacants. Nous esperons que la question de l’attribution 
des sieges restants sera bientot reglee par les institutions 
competentes. De meme, nous esperons que la Chambre 
de revision de la Juridiction speciale pour la paix pourra 
proceder a un examen independant de la situation de Jesus 
Santrich, qui continue de diviser l’opinion politique, en 
particulier les anciens membres des FARC-ER 

Nous prenons note de l’appel lance par le Secretaire 
general au Gouvernement pour qu’il mobilise les 
ressources necessaires a des investissements essentiels. 
Nous appelons egalement la communaute internationale 
a poursuivre ses efforts en matiere de cooperation pour 
appuyer et encourager la mise en oeuvre effective de 
l’Accord de paix. 

Malheureusement, la culture de la coca a grande 
echelle demeure l’un des obstacles a la realisation de 
cet objectif. II existe un lien indeniable entre le trafic 
de drogues et l’insecurite generalisee qui sevit dans 
certaines regions situees a proximite des itineraries 
strategiques du trafic de drogues. Selon le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2018/874), si on ne 
s’attaque pas efficacement a ce probleme, il continuera 
d’etre une source de violence et une menace pour le 
processus de paix. A cet egard, nous voudrions attirer 
de nouveau l’attention sur le role du Service de la lutte 
antimines de l’ONU en Colombie et sur les autres efforts 
visant a mettre fin aux souffrances des populations 
decoulant des mines terrestres et des restes explosifs de 
guerre qui sont quasi omnipresents. 

Nous tenons a exprimer notre plein appui au 
processus de paix en Colombie. Nous ne devons pas 
oublier que le processus de paix en Colombie continue 
d’etre une source d’inspiration pour les efforts deployes 
dans de nombreuses regions du monde pour mettre fin 
aux conflits et consolider la paix. La demande faite tout 
recemment par le Gouvernement colombien et le parti 
FARC de renouveler le mandat de la Mission temoigne 


de leur determination a mener a bien ce processus et 
de leur conviction que la Mission peut apporter une 
contribution a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais reiterer notre appui et 
nos remerciements au Representant special du Secretaire 
general, M. Jean Arnault, et a la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie, pour leur travail. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Jeremercie le Representant special du Secretaire 
general, M. Jean Arnault, de son expose important et 
detaille d’aujourd’hui. Nous souhaitons une chaleureuse 
bienvenue au Ministre des relations exterieures Trujillo 
Garcia et aux autres invites colombiens. 

Nous sommes rassembles ici aujourd’hui grace a 
l’accord de paix historique qui a mis fin a un demi-siecle 
de combats en Colombie. Les Etats-Unis se felicitent 
de la decision prise a l’unanimite, le mois dernier, 
de proroger le mandat de la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie. A l’instar des autres 
membres du Conseil de securite, nous appuyons avec 
enthousiasme la paix en Colombie, mais le succes du 
processus de paix est tributaire des progres qui doivent 
etre realises dans d’autres domaines. Cela etant dit, nous 
sommes convaincus qu’il s’agit veritablement d’une 
periode de renaissance pour la Colombie. Le President 
Duque Marquez l’a dit avec eloquence lorsqu’il s’est 
presente a l’Assemblee generale il y a quelques semaines 
(A/73/PV.8) comme faisant partie d’une nouvelle 
generation de Colombiens determines a unir leur pays 
autour d’objectifs communs. 

Le succes continu du processus de paix en 
Colombie est lie a la realisation de ces objectifs. L’un des 
objectifs mentionnes par le President est la croissance 
economique et sociale fondee sur des institutions 
democratiques - et en effet, le Gouvernement colombien 
est en train d’etendre la gouvernance, la justice et les 
possibility economiques a l’ensemble du pays. Il est en 
train de mettre en place des infrastructures de securite 
et des services publics dans les regions rurales les plus 
touchees par la guerre fournit. Ce travail est essentiel au 
processus de paix. 

Garantir la justice sur un pied d’egalite en 
Colombie, c’est amener les auteurs de crimes graves 
commis pendant les annees de conflit arme a repondre 
de leurs actes. Cela signifie egalement qu’il faut 
faire davantage pour enqueter sur les assassinats 
de defenseurs des droits de l’homme et engager des 
poursuites judiciaires contre leurs auteurs. Nous sommes 
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encourages par les efforts qui ont ete deja deployes par 
le President Duque Marquez pour proteger les figures 
de la societe civile et les autres personnes vulnerables 
en Colombie aujourd’hui. Reduire au silence ces voix 
importantes, au sens litteral, sape le processus de paix. 
Un autre objectif dont dependra le succes du processus 
de paix en Colombie est l’intensification des efforts de 
lutte contre le trafic de drogue et contre la criminalite 
et la corruption qui en decoulent. Le bilan est positif 
jusqu’a present, mais il reste encore a faire. 

Lorsque le President Trump a lance un appel 
mondial a Taction contre le probleme mondial de la 
drogue lors d’une reunion tenue pendant la semaine de 
haut niveau, la Colombie a ete Tun des premiers pays a 
repondre a cet appel. Nos amis colombiens sont a nos 
cotes dans le combat que nous menons contre l’epidemie 
de toxicomanie qui nous touche tous et nous sommes 
conscients qu’il s’agit d’un combat extremement difficile. 
Les Etats-Unis s’emploient a reduire la demande de 
drogues illicites. La Colombie travaille d’arrache-pied 
pour reduire l’offre, mais il faut faire davantage. La 
production de cocaine a augmente Tan dernier. Nous 
devons inverser cette tendance si nous voulons atteindre 
notre objectif commun de reduire de moitie la culture de 
coca et la production de cocaine en Colombie d’ici a la 
fin de 2023. 

Enfin, l’avenir du processus de paix en Colombie 
depend de la capacite de ce pays a gerer l’afflux massif 
de Venezueliens desesperes. Dans son allocution 
devant l’Assemblee generate, le President Duque 
Marquez a declare que cette crise etait une question 
d’autodetermination pour le peuple venezuelien 
(A/73/PV.8). Nous sommes tout a fait d’accord. A cause 
du regime de Maduro, les Venezueliens ont perdu 
le controle de leur vie et de leur avenir. Le peuple et 
le Gouvernements colombiens ont fait preuve d’une 
grande generosite a l’egard de quelque 1 million de 
Venezueliens qui sont venus dans leur pays en quete de 
nourriture, de medicaments et d’abri. Les Etats-Unis ont 
fourni une aide humanitaire de pres de 55 millions de 
dollars. Toutefois, les peuples venezuelien et colombien 
ne seront veritablement soulages qu’apres la fin du 
regime de Maduro. Ce jour n’a que trop tarde. 

Les Etats-Unis soutiennent le President Duque 
Marquez et tous les Colombiens dans les efforts qu’ils 
deploient pour batir un avenir plus pacifique. La 
Colombie est devenue un partenaire democratique fort 
des Etats-Unis, un partenaire dans l’edification d’une 
region des Ameriques plus libre et plus democratique. 


Nous sommes ravis d’assister a la naissance d’une 
nouvelle Colombie et nous sommes resolus a l’aider a 
batir un avenir pacifique et prospere. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Jean Arnault, de son 
expose detaille et des efforts inlassables qu’il deploie, 
aux cotes de son equipe, en faveur de la paix. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue au Ministre des 
relations exterieures de la Colombie, M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia, ainsi qu’au Haut-Conseiller charge 
de la situation au lendemain du conflit, M. Emilio 
Jose Archila. 

La presence du Ministre parmi nous temoigne 
du partenariat continu entre la Colombie et l’ONU en 
faveur d’une paix durable. Le Royaume des Pays-Bas 
se compose de quatre pays autonomes, dont Aruba et 
Curasao, qui sont des voisins maritimes proches de la 
Colombie. Il existe des liens etroits d’amitie entre nos 
peuples et notre Premier Ministre, Mark Rutte, se rejouit 
a la perspective de sa visite en Colombie en novembre, 
en compagnie de delegations de haut niveau d’Aruba et 
de Curasao. Je voudrais assurer M. Trujillo Garcia de 
l’attachement indefectible du Royaume des Pays-Bas a 
la paix en Colombie, que nous appuyons sur les plans 
politique et financier. 

Le debat d’aujourd’hui intervient peu de temps 
apres le renouvellement du mandat de la Mission de 
verification des Nations Unies en Colombie. La demande 
faite conjointement par le Gouvernement colombien et la 
Force alternative revolutionnaire du peuple (FARC) de 
proroger son mandat confirme leur attachement soutenu 
a l’Accord de paix et a une paix durable. La mise en 
oeuvre de l’Accord de paix final demeure un defi. Ce 
processus ne pourra aboutir que grace a l’attention et 
a l’engagement sans faille du Gouvernement colombien 
et des autres parties concernees. Dans cette optique, je 
voudrais aborder trois points aujourd’hui: premierement, 
l’importance d’une approche inclusive; deuxiemement, 
la reintegration socioeconomique et juridique; et 
troisiemement, la situation en matiere de securite. 

Mon premier point concerne la necessity d’une 
approche inclusive. Dans son discours d’investiture, le 
President Duque Marquez a exprime l’intention de son 
administration de rapprocherles Colombiens, de chercher 
un consensus et de surmonter la polarisation. Nous 
saluons son engagement pris en faveur de l’ouverture. 
Nous appelons le Gouvernement colombien a collaborer 
avec la societe civile et a favoriser l’appropriation 
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du processus de paix et son caractere inclusif, y 
compris pour les femmes et les jeunes. L’inclusion 
est particulierement importante pour les groupes 
marginalises et vulnerables, comme les communautes 
autochtones et afro-colombiennes ainsi que les 
personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres 
et intersexuees. Nous nous felicitons de la reprise des 
travaux de la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’Accord de paix et du 
Conseil national de reintegration. Nous nous felicitons 
egalement de la reunion organisee par le President Duque 
Marquez avec des representants des communautes 
autochtones et de son engagement a promouvoir le 
developpement autochtone. Nous apprecions egalement 
les efforts de la Mission de verification des Nations 
Unies en Colombie, des autorites colombiennes et 
des organisations non gouvernementales pour mettre 
en oeuvre les dispositions pertinentes de l’Accord de 
paix relatives a l’egalite des sexes. Nous soulignons la 
necessite de continuer a accorder la priorite a la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes. La 
participation des jeunes est tout aussi importante. 
Le projet de l’organisation BogotArt, dirigee par 
des jeunes, intitule « Lettres pour la reconciliation », 
promeut l’echange de lettres entre des etudiants et des 
ex-combattants des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP). Cet important 
projet a re?u le Prix jeunesse Carnegie pour la paix a 
La Haye le mois dernier. Ce projet montre que la paix 
en Colombie est beaucoup plus qu’un accord signe entre 
le Gouvernement colombien et les FARC-EP. II s’agit 
egalement d’un processus de reconciliation entre toutes 
les composantes de la societe civile. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, a savoir 
la necessite d’une reintegration socioeconomique et 
juridique. La reintegration des FARC-EP represente 
un pilier de FAccord de paix. Stimuler les activites 
remuneratrices et assurer la prestation de services 
sociaux peuvent aider a s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, a promouvoir l’autonomie et a maintenir la 
paix. Nous appelons done le Gouvernement et les FARC- 
EP a concevoir et a mettre en oeuvre rapidement une 
strategie globale de reintegration. Les dispositions en 
matiere de justice transitionnelle sont un autre pilier de 
FAccord de paix. Nous soulignons l’importance cruciale 
de l’independance et de l’efficacite de la Juridiction 
speciale pour la paix. C’est une institution essentielle 
pour garantir les droits des victimes et s’assurer de 
l’application d’une justice transitionnelle. 


Cela m’amene a mon troisieme point, a savoir 
la situation en matiere de securite. Nous sommes 
profondement preoccupes par la forte insecurity qui 
persiste dans les zones les plus touchees par le conflit. 
Le retablissement complet de l’autorite de l’Etat, avec 
la presence d’institutions militaires et civiles, doit etre 
considere comme une priorite pour remedier a cette 
situation. La violence a l’egard des ex-combattants des 
FARC-EP frappe au cceur de FAccord de paix. Selon 
nous, le Gouvernement doit imperativement respecter 
ses garanties de securite. La poursuite et l’augmentation 
du nombre d’assassinats de figures de la societe civile et 
de defenseurs des droits de l’homme restent alarmantes. 
M. Arnault a evoque cette situation dans son expose, et 
nous le remercions pour la clarte de sa declaration. II 
est inacceptable que les Colombiens qui ont le courage 
de defendre leurs droits doivent payer le prix fort. Je 
souligne a cet egard la declaration de notre collegue 
suedois. Nous nous felicitons de l’adoption du pacte pour 
la vie et la protection des figures de la societe civile et 
des defenseurs des droits de l’homme. Nous attendons 
avec interet son suivi urgent afin de garantir l’efficacite 
de la prevention et de la protection, ainsi que la poursuite 
des auteurs de ces assassinats. Nous encourageons 
le Gouvernement et l’Armee de liberation nationale 
a continuer d’evaluer les possibility de negociations 
de paix et a maintenir une ligne de communication 
ouverte. Le Royaume des Pays-Bas est pret a soutenir 
ce processus. 

(/ ’orateur pour suit en espagnol ) 

Pour conclure, j’aimerais souligner que la 
signature de FAccord de paix est un succes historique et 
sert d’inspiration a travers le monde. La Colombie doit 
desormais tout faire pour s’assurer que la paix devienne 
irreversible, parce que la paix ne se resume pas a un 
simple accord. La paix doit etre inclusive, basee sur 
l’adhesion de la societe civile et le respect des droits de 
l’homme. La paix repose sur des institutions publiques 
efficaces qui garantissent la securite, l’etat de droit et 
le developpement. La paix attire les investissements et 
incite a l’affectation de ressources publiques. Et la paix 
exige un engagement durable en faveur de la promesse 
d’une reconciliation et d’un avenir plus sur, avec la 
participation de toutes les couches de la population 
colombienne. En tant que voisin de la Colombie, le 
Royaume des Pays-Bas est pret a poursuivre son appui 
de FAccord de paix et sa mise en oeuvre effective. 

M me Edjang Mangue (Guinee equatoriale) 
(parle en espagnol) : Je voudrais tout d’abord feliciter 
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la delegation bolivienne pour sa remarquable presidence 
du Conseil de securite. Nous exprimons aussi nos 
felicitations a M. Arnault et son equipe pour leur expose. 
Nous saluons la presence de S. E. M. Carlos Holmes 
Trujillo Garcia et son equipe, et nous les remercions de 
s’etre joints a nous aujourd’hui. 

Le climat qui a predomine dans les principaux 
evenements politiques survenus cette annee en 
Colombie, tels que les dernieres elections legislatives et 
l’election presidentielle de juin dernier, est encourageant 
et suscite la confiance de la communaute internationale 
dans le processus de paix en Colombie. C’est la un 
signe de la volonte du peuple et des parties impliquees 
dans ce processus, mais aussi de Taction importante de 
l’Organisation des Nations Unies. La Guinee equatoriale 
reaffirme sonappui au Gouvernement du President Duque 
Marquez et espere que ce gouvernement s’emploiera a 
imprimer une dynamique a ce processus de paix, dont 
depend l’avenir de millions de Colombiens. A cet egard, 
nous nous felicitons des recentes nominations a la 
Commission de suivi, de promotion et de verification de 
l’Accord de paix, a la Commission nationale des garanties 
de securite et au Conseil national de reintegration, 
en raison de leur importance pour l’Accord de paix. 
Nous saluons egalement les recentes declarations du 
President Duque Marquez, dans lesquelles il souligne 
son ferme appui a la reintegration et a une participation 
renforcee des ex-combattants au processus de paix, ainsi 
que l’adoption du pacte pour la vie et la protection des 
figures de la societe civile et des defenseurs des droits 
de 1’homme en reponse a la poursuite des assassinats de 
responsables locaux dans les zones de conflit. 

Neanmoins, nous exprimons notre preoccupation 
face aux actions qui tendent a entraver les efforts 
constamment progressifs des parties impliquees dans ce 
processus, ainsi que face aux departs de plusieurs ex- 
combattants des secteurs territoriaux de formation et 
de reintegration, dans la region du sud-est. Les entites 
locales competentes devraient etudier et analyser en 
profondeur les inquietudes qui sont a l’origine de ces 
actions et envisager une solution rapide, compte tenu du 
fait que ces departs inappropries et continus pourraient 
ouvrir une breche qui nuirait a l’Accord de paix. 

Nous nous felicitons de l’examen des premieres 
affaires par la Juridiction speciale pour la paix. Le 
libre fonctionnement de cet organe est necessaire pour 
que le principe de responsabilite soit applique, en 
particulier pour les crimes du passe. Les enlevements 
et les actes de violence qui touchent les communautes 


afro-colombiennes et autochtones, y compris les 
executions extrajudiciaires, doivent etre dument 
examines. A cet egard, nous saluons le geste de la Force 
alternative revolutionnaire du peuple (FARC), qui, en 
aout 2017, ont remis des actifs pour servir de reparation 
aux victimes. Nous saluons egalement le fait que ce 
processus judiciaire beneficie de la collaboration de 
divers acteurs etatiques et non etatiques. 

D’apres le rapport du Secretaire general 
(S/2018/874), les economies illicites, notamment le 
trafic de drogues et l’exploitation miniere, sont une 
source continue de violence en Colombie et constituent 
une menace pour le processus de paix. Selon les 
donnees fournies par l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), on estime que plus 
de 77 000 families ont signe des accords de substitution 
volontaire dans le cadre du Programme national complet 
de substitution des cultures illicites. Grace a ces accords, 
plusieurs milliers d’hectares de coca ont ete detruits. 
Nous esperons que le Gouvernement encouragera ce type 
de programmes de motivation a l’intention des families 
et des autres personnes qui participent a cette initiative. 

II est regrettable que le sixieme cycle de pourparlers 
entre le Gouvernement et l’Armee de liberation nationale 
(ELN) n’ait pu aboutir a des accords definitifs. Afin de 
garantir un processus de paix global et stir en Colombie, 
l’inclusion de l’ELN est importante. A cet egard, nous 
invitons les parties a s’employer a faciliter les conditions 
qui conduiront a la prochaine serie de pourparlers et a 
tenir compte des points deja convenus. 

Comme nous l’avons dit lors de la seance 
du 26 juillet (voir S/PV.8319), le principal garant de T unite 
nationale et de l’equilibre des institutions de T fit at en vertu 
des attributs que leur confere la loi est le Gouvernement, 
lequel doit assurer que les besoins du peuple seront 
satisfaits pour attenuer les eventuelles divisions et relever 
les defis auxquels le pays est confronts. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer la volonte 
de la Guinee equatoriale d’ceuvrer en faveur du processus 
de paix en Colombie et saluer l’excellent travail que la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
accomplit pour encourager et renforcer ce processus en 
faveur du peuple colombien. 

M. Almunayekh (Kowei't) (parle en arabe): Nous 
souhaitons la bienvenue a S. E. M. Carlos Trujillo Garcia, 
Ministre des relations exterieures de la Colombie, et nous 
remercions M. Jean Arnault, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission de verification 
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des Nations Unies en Colombie, de son expose complet et 
tres important sur les realisations et les defis auxquels est 
confronts le processus de paix colombien. Nous saluons 
aussi les mesures prises par le Gouvernement, sous la 
presidence de M. Ivan Duque Marquez, pour poursuivre 
la mise en oeuvre du processus de paix en Colombie. 
Nous attendons avec interet le plan de developpement, 
qui sera presente par le President en novembre. Dans ma 
declaration, je me concentrerai sur trois questions clefs. 

Tout d’abord, je parlerai de la reinsertion 
socioeconomique. La reintegration economique des 
anciens membres des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP) reste encore a 
faire, ce qui a des repercussions negatives. Les anciens 
dirigeants des FARC-EP ont ete pousses a abandonner 
le processus de reintegration en raison des risques que 
ce processus fait peser sur leur securite personnelle et 
leur statut juridique. Toutefois, nous saluons les efforts 
inlassables deployes par le Gouvernement colombien pour 
evaluer et adopter une approche integree speciale visant 
a promouvoir la reintegration. Nous apprecions le role de 
la Mission de verification des Nations Unies en Colombie 
a cet egard et son travail avec le Coordonnateur resident, 
le Haut-Commissaire pour la paix et les dirigeants de 
la Force alternative revolutionnaire du peuple ( FARC) 
pour soumettre une proposition conjointe au Fonds 
pour la consolidation de la paix sur la reintegration et la 
reconciliation socioeconomiques. 

Deuxiemement, s’agissant de la situation en matiere 
de securite, nous sommes preoccupes par les menaces, 
les hostilites et la violence qui continuent de viser les 
dirigeants sociaux, les defenseurs des droits humains 
et les dirigeants autochtones. Nous nous felicitons du 
pacte pour la vie et la protection des dirigeants sociaux 
et des defenseurs des droits de l’homme, adopte par le 
Gouvernement colombien, et de l’elaboration de directives 
sur la politique a adopter, qui offrira des garanties de 
securite aux communautes locales, aux defenseurs des 
droits de l’homme et aux dirigeants sociaux. 

Troisiemement, nous nous felicitons des efforts 
deployes actuellement par la Mission, dirigee par 
M. Arnault, en cooperation avec les autorites locales, 
regionales et nationales, les organisations de la societe 
civile, le secteur prive et la communaute internationale. 
Nous nous felicitons egalement du role positif que 
joue la Mission en communiquant avec les groupes 
de femmes et en encourageant le dialogue avec eux, et 
en adoptant une strategic visant a mettre en oeuvre les 
resolutions 2250 (2015) et 2419 (2018) sur la jeunesse, 


la paix et la securite, l’accent etant mis sur le role des 
jeunes dans la reinsertion et les garanties de securite. Cela 
permettra de les proteger pendant et apres les conflits et 
de garantir leur participation aux processus de paix, ce 
qui contribuera grandement a la promotion et au maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Nous apprecions la cooperation actuelle entre le 
Gouvernement colombien et la FARC, laquelle ressort 
clairement de la demande presentee au Conseil de securite 
de renouveler le mandat de la Mission et de l’adoption par 
le Conseil de la resolution 2435 (2018). Cela montre que 
les deux parties a l’Accord de paix final croient en cet 
accord et en l’importance de notre appui. 

Enfin, nous reaffirmons notre appui au 
Gouvernement colombien et a l’Accord de paix, qui a 
mis fin a un conflit prolonge et ouvert la voie a une paix 
durable et viable. Nous encourageons le Gouvernement 
colombien et la FARC a remettre en oeuvre Faccord de 
cessez-le-feu et a parvenir a un accord qui reponde aux 
aspirations du peuple colombien et mette fin a F instability 
actuelle, qui dure depuis des annees en Colombie. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui, et je salue la presence du Ministre 
des relations exterieures Trujillo Garcia a la presente 
seance. Je voudrais egalement remercier le Representant 
special M. Arnault de son expose. 

Les elections presidentielle et legislatives en 
Colombie se sont recemment deroulees sans heurts et le 
processus de paix a enregistre des resultats positifs. La 
Chine apprecie les efforts deployes par l’ancien President 
Santos, le Gouvernement colombien et les autres parties 
concernees. Je voudrais egalement saluer le fait que 
depuis la prise de fonctions du President Duque Marquez, 
le Gouvernement colombien s’est employe a evaluer dans 
son ensemble la situation dans le pays et a formuler une 
nouvelle politique nationale de developpement et s’est 
attache a appliquer l’Accord de paix final, afin de continuer 
a promouvoir le processus de paix en Colombie. C’est un 
moyen d’instaurer la paix et le developpement en Colombie. 
Ceci est egalement tres important pour le maintien de la 
paix et de la stability dans l’ensemble de la region. Pour 
la phase suivante, la Colombie doit encore appliquer 
integralement l’Accord de paix et assurer la reintegration 
des ex-combattants dans la societe, notamment dans les 
spheres politique et economique. Par ailleurs, la Colombie 
est toujours confrontee a des problemes de securite, tels 
que la criminalite organisee et le trafic de drogues. Le 
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developpement social et economique reste une tache 
ardue et de longue haleine. 

Dans ce contexte, la Chine espere que toutes les 
parties en Colombie consolideront davantage le consensus 
sur le maintien de la securite et de la stabilite de l’Etat, 
le developpement, la ferme promotion du processus de 
paix et le reglement des differends par le dialogue et la 
negociation. L’etat actuel du processus de paix colombien 
n’a pas ete facile a realiser, et c’est un exemple de la 
cooperation du Conseil de securite pour traiter de la 
question des points nevralgiques regionaux. Le Conseil de 
securite doit collaborer avec la communaute internationale, 
continuer a renforcer son appui a la Colombie, respecter 
le leadership du Gouvernement et du peuple colombiens 
et fournir une assistance constructive a la Colombie dans 
son processus de paix. 

La Chine remercie le Representant special 
M. Arnault et la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie pour leur contribution a la promotion du 
processus de paix en Colombie l’annee derniere. Nous nous 
felicitons de l’adoption recente de la resolution 2435 (2018), 
qui a renouvele le mandat de la Mission pour un an. 
Nous esperons que la Mission renforcera encore la 
communication avec le Gouvernement colombien et 
les parties concernees, ceuvrera a la reinsertion des ex- 
combattants et garantira la securite des zones touchees 
par le conflit, favorisera la confiance mutuelle de toutes 
les parties en Colombie et mettra en oeuvre l’accord de 
paix. 

La Chine souhaite travailler avec tous les 
autres membres du Conseil pour appuyer la Mission 
de verification dans l’execution de son mandat, faire 
progresser le processus de paix en Colombie et apporter 
sa contribution a la realisation rapide de la paix et de la 
stabilite globales en Colombie. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire salue la 
tenue de cette seance consacree a l’examen du rapport 
du Secretaire general sur les derniers developpements 
de la situation en Colombie ainsi que sur les activites 
de la Mission de verification des Nations Unies dans 
ce pays (S/2018/874). Ma delegation adresse ses 
chaleureuses salutations au Ministre colombien des 
relations exterieures, M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, 
dont la presence traduit l’importance que les autorites 
colombiennes attachent au processus de paix en cours 
dans leur pays. Elle remercie egalement M. Jean Arnault, 
Representant special du Secretaire general des Nations 
Unies en Colombie et Chef de la Mission de verification 
des Nations Unies pour la qualite de son expose. 


Le present rapport appelle de la part de ma 
delegation des observations sur les points suivants : les 
recentes avancees enregistrees dans la mise en oeuvre 
du processus de paix, les difficultes rencontrees et 
les perspectives. S’agissant des recentes avancees, la 
Cote d’Ivoire voudrait se feliciter de la determination 
des autorites colombiennes a maintenir la cooperation 
avec la Mission de verification des Nations Unies, en vue 
de parvenir a une paix juste et durable. A cet egard, elle 
prend note avec satisfaction de la lettre que les autorites 
colombiennes, en accord avec la Lorce alternative 
revolutionnaire du peuple (LARC), ont adressee au 
Conseil de securite en vue de solliciter l’extension du 
mandat de la Mission de verification des Nations Unies 
qui devait s’achever le 26 septembre dernier. 

Elle salue egalement les diverses initiatives 
prises par le President Ivan Duque Marquez, des son 
accession a la magistrature supreme de la Colombie, en 
vue d’impulser une nouvelle dynamique au processus de 
paix. II s’agit des nominations au sein des commissions 
etablies en vertu de l’Accord de paix; de l’adoption d’un 
pacte pour la vie et la protection des membres de la 
societe civile et des defenseurs des droits de l’homme; 
et du renforcement du dialogue social. 

Mon pays se rejouit de l’engagement de toutes 
les institutions colombiennes apporter des reponses 
adequates aux questions clefs qui touchent a la securite, 
a la promotion des droits de l’homme dans les zones 
touchees par les conflits, au systeme de verite, de justice 
et de reparation. II se felicite a cet egard des ajustements 
et clarifications apportes par la Cour Constitutionnelle 
aux dispositions pertinentes de l’Accord de paix 
a l’occasion de l’examen de leur conformite avec 
la Constitution. Mon pays salue en outre la tenue des 
premieres assises de la Juridiction speciale pour la 
paix ainsi que l’organisation, a l’initiative de plusieurs 
partis politiques avec l’appui du President Ivan Duque 
Marquez, d’un referendum sur les propositions visant 
combattre la corruption et a promouvoir la transparence. 

Concernant les difficultes auxquelles le processus 
de paix est confronts, ma delegation est preoccupee par 
la persistance de la violence sur l’ensemble du territoire. 
Elle note avec regret l’insecurite dans les zones abritant 
les centres de formation et de reinsertion des ex- 
combattants, obligeant ceux-ci a deserter lesdits centres. 

En outre, plusieurs questions urgentes et sensibles 
necessitent une attention soutenue dans la mesure ou 
elles constituent des sources de preoccupation pour le 
Conseil. II s’agit notamment des retards observes dans la 
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mise en oeuvre du processus de reintegration economique 
des ex-combattants des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie - Armee populaire (FARC-EP); de 
l’expansion des economies illegales; des guerres que se 
livrent les groupes armes illegaux pour le controle de 
territoires; des questions des droits des victimes et de la 
question de l’independance et de l’autonomie financiere 
de la Juridiction speciale pour la paix. Ces questions 
appellent des actions urgentes de la part des autorites 
colombiennes et de la communaute internationale. 

S’agissant des reponses aux difficultes liees au 
processus de paix, ma delegation exhorte les autorites 
colombiennes a redoubler d’efforts dans la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix avec les FARC-EP, notamment 
a travers la prise de mesures en vue de restaurer 
la confiance. A cet egard, il apparait imperieux de 
renforcer la presence de l’Etat sur l’ensemble des zones 
de conflit et d’accelerer le processus de reintegration 
economique par la mise a disposition de ressources 
financieres adequates. En outre, ma delegation tout en 
se felicitant des mesures deja prises dans le domaine de 
la securite, encourage le Gouvernement a poursuivre ses 
efforts pour le reglement de cette epineuse question. Elle 
invite par ailleurs, les nouvelles autorites colombiennes 
a engager des discussions avec les representants de 
l’Armee de liberation nationale. 

Ma delegation est d’avis que des progres notables 
ont ete enregistres. Elle exhorte done le Conseil de 
securite a soutenir les efforts de paix et de reconciliation 
du peuple et du Gouvernement colombiens. A cet egard, 
mon pays reitere son appui a la Mission de verification 
et a Fequipe pays des Nations Unies en Colombie, 
pour leur engagement et le travail accompli. II se 
felicite notamment des actions entreprises en matiere 
de consolidation de la paix et des questions connexes. 
Pour terminer, la Cote d’Ivoire assure les autorites 
colombiennes de sa disponibilite a ceuvrer avec elles au 
succes du processus de paix et de reconciliation. 

M. Woldegerima (Ethiopie) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Jean Arnault, de son expose sur le rapport 
du Secretaire general sur la Mission de verification 
des Nations Unies en Colombie (S/2018/874). Nous 
nous felicitons vivement de la presence parmi nous 
aujourd’hui du Ministre colombien des relations 
exterieures, M. Carlos Holmes Trujillo Garcia. Les 
engagements pris par le President Duque Marquez, lors 
de son investiture, ont sans nul doute envoye un signal 
positif a tous ceux qui suivent de pres la mise en oeuvre 


de FAccord de paix en Colombie. Comme Findique le 
rapport du Secretaire general, il s’agit d’engagements 
reels en faveur d’une integration plus efficace des ex- 
combattants des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie-Armee populaire (FARC-EP). 

L’adoption d’un pacte en sept points pour la vie et 
pour la protection des figures de la societe civile et des 
defenseurs des droits de l’homme est une autre etape 
importante qui contribuera a relever le principal defi 
de la mise en oeuvre de FAccord de paix. Nous pensons 
que Fengagement pris par le nouveau gouvernement 
de garantir le developpement, la securite et l’etat de 
droit, de maniere plus coordonnee et plus ciblee, aux 
communautes touchees par le conflit est la decision qui 
consolide les progres realises jusqu’ici. 

Nous savons que la Colombie a encore de 
nombreux problemes a regler pour concretiser les 
termes de FAccord de paix, et le Conseil doit continuer a 
fournir tout Fappui necessaire aux parties colombiennes 
pour relever ces defis et accelerer la mise en oeuvre 
de toutes les dispositions de FAccord. Comme le 
Secretaire general le signale dans son rapport, le depart 
de plusieurs anciens commandants des FARC-EP des 
secteurs territoriaux de formation et de reintegration, 
en particulier dans la region du sud-est, est un signe 
inquietant. Il faut done remedier le plus rapidement 
possible aux causes a l’origine de ce depart. 

Nous sommes egalement conscients des questions 
sensibles, notamment les retards dans la reinsertion 
socioeconomique des ex-combattants des FARC-EP 
de retour a la vie civile, le probleme des economies 
illicites, la poursuite des assassinats de figures de la 
societe civile et d’anciens membres des FARC, ainsi que 
d’autres problemes mis en evidence dans le rapport du 
Secretaire general, qui pourraient rendre difficiles les 
efforts pour consolider la paix dans le pays. 

En ce qui concerne les negociations entre le 
Gouvernement colombien et l’Armee de liberation 
nationale (ELN), les informations selon lesquelles les 
deux parties ont acheve la sixieme serie de pourparlers 
sont encourageantes. Si c’est un progres dont il y a lieu 
de se feliciter, les parties doivent neanmoins poursuivre 
leur dialogue constructif en vue de parvenir a un accord 
de paix permanent. Nous felicitons le Representant 
special du Secretaire general, M. Arnault, ainsi que le 
personnel des Nations Unies en Colombie pour tous les 
efforts qu’ils deploient a Fappui des accords de paix. 
Nous reiterons egalement notre gratitude aux pays de 
la region et aux autres partenaires internationaux qui 
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continuent d’appuyer et d’accompagner de pres la mise 
en oeuvre de ces accords. Enfin, nous saisissons cette 
occasion pour reaffirmer notre appui continu a la mise 
en oeuvre integrate de l’Accord de paix en Colombie, et 
nous nous tenons solidaires aux cotes du peuple et du 
Gouvernement colombiens dans leur marche vers une 
paix durable. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Etant donne que c’est la premiere seance a 
laquelle je participe sous votre presidence, je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, et a vous souhaiter 
plein succes tout au long du mois d’octobre. Nous 
saluons la presence dans la salle du Ministre colombien 
des relations exterieures, M. Carlos Holmes Trujillo 
Garcia, pour aborder avec nous cet important dossier, et 
remercions le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie, M. Jean Arnault, pour son analyse et son 
expose tres complet. 

Le rapport du Secretaire general presente 
aujourd’hui (S/2018/874) reflete de maniere objective la 
situation sur le terrain et nous inspire par consequent 
deux sentiments. D’un cote, au cours des 12 mois 
d’activite de la Mission de verification des Nations Unies 
en Colombie, il y a eu un certain nombre de changements 
positifs. Ainsi le mouvement rebelle s’est metamorphose 
en un parti politique; des elections legislatives et 
presidentielle ont ete organisees et la Juridiction 
speciale pour la paix a ete mise en place. II s’agit d’autant 
d’accomplissements qu’il convient de consolider et 
d’etendre. Mais d’un autre cote, durant les trois mois 
ecoules depuis la publication du precedent rapport 
(S/2018/723), plusieurs evolutions sont intervenues 
sur place qui suscitent l’inquietude. Le tout dernier 
rapport revele un manque de progres dans plusieurs 
domaines importants pour la stabilisation, notamment 
celui de la securite des civils et la mise en oeuvre des 
programmes de reintegration. II y a encore beaucoup 
a faire pour creer les conditions qui permettront a la 
population de beneficier de revenus stables et legaux. 
Et la representativite du Parlement pose egalement 
probleme. Deux des sieges parlementaires qui avaient 
ete garantis a la Force alternative revolutionnaire du 
peuple en vertu de l’Accord final pour la fin du conflit 
et la construction d’une paix stable et durable ne sont 
toujours pas pourvus. 

II faut egalement mener d’urgence des enquetes 
sur les meurtres et les attaques contre la population 
civile, qui compte desormais d’anciens rebelles, et les 


prevenir. En partie parce que ces problemes ne sont 
toujours pas regies, de nombreux ex-combattants tentent 
d’assurer leur securite en prenant a nouveau les armes. 
Environ 10% des combattants qui ont signe l’Accord de 
paix ont deja reintegre les rangs des rebelles. A ceux qui 
pensent que ce chiffre est insignifiant, je ferai remarquer 
que parmi eux se trouvent cinq anciens membres 
de haut rang des Forces armees revolutionnaires de 
Colombie - Armee populaire (FARC-EP), sans compter 
les commandants des operations. L’Armee de liberation 
nationale suit egalement cette situation de tres pres. 

Nous avons deja dit que la seule chose qui 
puisse inverser cette tendance, c’est le deployment 
d’efforts supplementaires de la part du Gouvernement 
pour respecter ses engagements au titre de l’Accord de 
paix. Nous sommes conscients que le retard pris dans 
le reglement de cette question est partiellement lie a la 
periode de transition vers une nouvelle administration. 
Dans ce contexte, nous notons avec satisfaction 
revaluation tres positive par le Secretaire general 
de l’engagement du nouveau President colombien, 
M. Ivan Duque Marquez, en faveur de la reintegration 
socioeconomique, politique et juridique des ex- 
combattants. C’est l’Accord et son element central, 
la Juridiction speciale pour la paix, qui ont permis au 
Secretaire general et au Conseil de securite, dont la 
propre autorite est investie dans l’instauration de la 
paix en Colombie, d’appuyer le processus de paix. En 
consequence, l’Accord de paix est le seul fondement 
juridique international pour un reglement, et nous 
esperons que tous ceux qui Font signe maintiendront 
leur engagement. Nous sommes reconnaissants a la 
Mission de verification des Nations Unies en Colombie, 
dirigee par M. Arnault, d’avoir surveille la mise en 
oeuvre de l’Accord, et nous avons appuye l’adoption, 
par le Conseil en septembre (voir S/PV.8351), de la 
resolution 2435 (2018), qui a reconduit le mandat de la 
Mission pour une annee supplemental. 

Ici, au Conseil de securite, nous avons souvent 
souligne que la normalisation de la situation en 
Colombie est un exemple de cooperation efficace 
entre l’ONU et un pays hote. Ce sont le sentiment de 
responsabilite nationale et la volonte de trouver des 
solutions politiquement viables dont ont fait preuve 
les Colombiens qui ont permis d’instaurer la paix dans 
le pays. Pour notre part, nous continuerons d’aider le 
peuple et le Gouvernement colombiens a edifier une 
paix stable et a se developper apres le conflit. 
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Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Etat plurinational de Bolivie. 

En premier lieu, je salue une nouvelle 
fois chaleureusement la presence parmi nous de 
S. E. M. Carlos Holmes Trujillo Garcia, Ministre des 
relations exterieures de la Republique de Colombie, 
ainsi que de M. Emilio Archila, Haut-Conseiller charge 
de la situation au lendemain du conflit. Nous saisissons 
cette occasion pour exprimer l’appui de notre pays a la 
tache qui l’attend pour consolider la paix tant desiree en 
Colombie. Nous voudrions egalement saluer la presence 
et Faction de M. Jean Arnault, Representant special du 
Secretaire general, et le remercier une fois de plus de 
son attachement a la paix et a notre region. 

Avec le debut du mandat du nouveau 
Gouvernement colombien, nous sommes egalement 
confrontes a une nouvelle etape du processus de paix, au 
cours de laquelle l’engagement en faveur de la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix pour la reintegration effective 
des ex-combattants des Forces armees revolutionnaires 
de Colombie-Armee populaire (FARC-EP) dans la 
vie civile est fondamental pour tout le programme de 
consolidation de la paix en Colombie. 

En pres de deux ans, nous sommes parvenus a 
un cessez-le-feu definitif entre le Gouvernement et 
les FARC-EP, a un depot des armes, a une reduction 
significative des niveaux de violence, a la formation du 
nouveau parti politique, a sa participation au processus 
electoral de cette annee et a la prise de ses nouvelles 
fonctions legislatives. Nous devons toujours garder a 
l’esprit l’ampleur de ce qui a ete accompli pour savoir 
que ce processus est irreversible et pour, bien que 
les taches qui nous attendent ne soient pas simples, 
reaffirmer l’engagement que nous avons tous pris envers 
le peuple colombien. 

Nous sommes encourages par les declarations 
positives faites par le President Duque Marquez et par 
les mesures qu’il a prises au cours de ces premiers 
mois, notamment la nomination des hautes autorites qui 
composent la Commission de suivi, de promotion et de 
verification de l’application de l’Accord de paix. Le role 
des institutions colombiennes dans la mise en oeuvre 
de l’Accord est fondamental et nous les encourageons a 
continuer de travailler dans le cadre de ce processus. De 
meme, la presence du Ministre des relations exterieures, 
M. Holmes Trujillo Garcia, au Conseil de securite 
aujourd’hui est pour nous un signe clair de la volonte 
du nouveau Gouvernement de continuer a travailler avec 


l’Organisation et avec la communaute internationale 
pour edifier une paix stable et durable en Colombie. 

Mon pays estime que l’Accord de paix est 
egalement l’occasion de s’attaquer de maniere globale aux 
problemes fondamentaux de la Colombie et de chercher 
a eliminer les differences profondes et historiques entre 
les zones rurales et les villes, la pauvrete, les inegalites 
et l’absence de l’Etat dans les regions touchees par 
le conflit. 

Tous les progres que nous avons accomplis 
dans la mise en oeuvre de l’Accord nous ont permis 
de tirer d’importantes leqons pour pouvoir affronter 
les problemes auxquels nous sommes confrontes. Je 
vais aborder brievement les questions qui, de l’avis 
de mon pays, doivent etre traitees de toute urgence. 
Premierement, garantir le respect de l’independance et 
de l’autonomie de la Juridiction speciale pour la paix, 
ainsi que le droit des victimes a la verite, a la justice, a 
la reparation et a la non-repetition. De meme, il importe 
au plus haut point de chasser le sentiment d’incertitude 
et de crainte que les ex-combattants des FARC-EP 
ressentent a l’egard des garanties juridiques et d’assurer 
leur acces a la justice transitionnelle. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les garanties 
de securite, comme le dit le Secretaire general dans 
son rapport (S/2018/874), la concurrence entre les 
groupes illegaux pour controler des territoires et la 
progression des economies illegales ont permis a la 
violence de persister dans les zones qui etaient sous 
controle des FARC-EP. Nous condamnons dans les 
termes les plus energiques les assassinats de figures 
de la societe civile, d’anciens membres des FARC-EP 
et de defenseurs des droits de Fhomme, et exprimons 
notre profonde preoccupation a cet egard. Nous croyons 
qu’il faut etendre la presence de la force publique en 
dehors des secteurs territoriaux de reintegration. De 
meme, nous encourageons les parties a respecter le 
Pacte pour la vie et la protection des figures de la societe 
civile et des defenseurs des droits de Fhomme, conclu 
le 23 aout dernier. 

Troisiemement, je voudrais citer quelques 
chiffres sur les progres de la reintegration economique. 
Sur les dizaines de projets destines a pres de 14000 ex- 
combattants, 17 ont ete adoptes et deux seulement ont 
ete finances. II importe vivement que le Conseil national 
de reintegration reprenne ses activites. II faut egalement 
appuyer les projets productifs et la creation de revenus 
pour les ex-combattants des FARC-EP, pour lesquels, 
entre autres choses, Faeces a la propriete fonciere est 
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essentiel. En lien avec cette question, nous reiterons 
bien sur notre appel en faveur d’une coordination 
fluide entre les agences de l’ONU dans le pays et le 
reste de la cooperation internationale. II convient de 
noter l’initiative de la Vice-Presidente, M me Marta 
Ramirez, qui souligne l’importance de l’autonomisation 
economique des femmes dans ce processus. Pour la 
bonne mise en oeuvre de l’Accord de paix, il est essentiel 
de promouvoir et d’appuyer une demarche tenant compte 
de la problematique hommes-femmes et une demarche 
tenant compte de la dimension ethnique, ainsi que le role 
des jeunes dans les processus de reintegration. 

Enfin, je tiens a souligner notre engagement 
indefectible en faveur du peuple colombien, dans cette 
instance et dans d’autres, et par l’intermediaire de nos 
observateurs sur le terrain, toujours dans le but de 
contribuer a la paix tant desiree dans ce pays frere qu’est 
la Colombie. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
relations exterieures de la Colombie. 

M. Trujillo Garcia (Colombie) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais remercier l’Ambassadeur de la 
Bolivie d’avoir convoque la presente seance, ainsi que 
M. Jean Arnault, le Representant special du Secretaire 
general, pour la presentation de son rapport (S/2018/874). 

Etant donne que c’est la premiere fois que je 
m’adresse au Conseil, je voudrais, au nom du President 
Ivan Duque Marquez, exprimer notre gratitude au 
Secretaire general et a tous les membres du Conseil pour 
leur appui constant a la Colombie, a travers la Mission 
de verification des Nations Unies en Colombie, dont le 
mandat a ete reconduit a l’unanimite. 

Le President Duque Marquez a re?u un mandat 
democratique clair lors des dernieres elections lui 
confiant la direction du Gouvernement pour les quatre 
prochaines annees sur la base de la legality, de l’equite 
et de l’entrepreneuriat. Ce mandat nourrit l’engagement 
incontestable du President Duque Marquez et de son 
gouvernement en faveur de la paix, de la stabilisation 
et de la consolidation, c’est-a-dire du renforcement des 
institutions democratiques et de l’etat de droit, de la 
creation de possibility accrues pour le developpement 
economique et de la viability et de l’expansion du progres 
social. Cet engagement va au-dela de EAccord final pour 
la fin du conflit et la construction d’une paix stable et 
durable, signe en 2016 par le Gouvernement et les Forces 


armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire, 
qui est conforme aux valeurs et aux principes consacres 
dans la Constitution de 1991. 

L’accord avec les Forces armees revolutionnaires 
de Colombie-Armee populaire est une opportunity que 
la Colombie se doit de saisir. Comme le President Duque 
Marquez l’a dit durant le debat general de l’Assemblee 
generate il y a quelques semaines, 

« La paix est un objectif de tous les Colombiens, 
et tous, absolument tous, nous allons y travailler. 
Mais la paix doit etre batie sur la primaute du 
droit qui englobe les biens publics que sont la 
securite et la justice. Notre gouvernement va 
ceuvrer pour que le processus de demobilisation, 
de desarmement et de reinsertion engage ces 
dernieres annees soit couronne de succes. » 
(voir A/73/PV.8). 

Les defis que rencontre le Gouvernement 
colombien dans la mise en oeuvre de l’Accord final 
sont nombreux. Entre autres aspects, nous avons trouve 
une situation marquee par Eabsence de coordination et 
un budget insuffisant, comme le reflete le rapport du 
Secretaire general qui nous a ete presente aujourd’hui. 
Cette situation nous oblige a apporter des ajustements, 
lesquels seront annonces publiquement et passeront par 
les voies institutionnelles, afin de faire en sorte que la 
mise en oeuvre de EAccord Final permette veritablement 
d’atteindre l’objectif vise, c’est-a-dire la paix, la 
stabilisation et la consolidation. Toutes les hautes 
instances gouvernementales chargees du maintien 
de l’ordre public et de la securite des citoyens sont 
pleinement attachees a cet objectif, en ce qui concerne 
non seulement les ex-combattants des FARC, mais 
aussi pour ce qui est de garantir pleinement les droits 
de l’homme et les libertes democratiques de tous les 
Colombiens. 

Nous sommes d’accord avec le rapport du 
Secretaire general qu’il est malheureux que certains des 
dirigeants de l’ancienne guerilla des FARC-EP qui se 
trouvent dans les secteurs territoriaux de formation et 
de reintegration aient renonce a l’obligation qui est la 
leur d’appuyer activement le processus. Depuis cette 
salle, nous les appelons a revenir dans le droit chemin et 
a ne pas s’egarer, a nouveau, sur la voie de la violence et 
de 1’illegality. 

L’inventaire du processus de reintegration 
economique revele la fragility des progres, ce qui est 
une preoccupation que nous partageons. C’est pourquoi 
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nous allons adopter une nouvelle approche pour 
rattraper le temps perdu et imprimer un nouvel elan 
au processus, et aussi pour repondre aux attentes des 
demobilises, qui aspirent a devenir de bons citoyens, 
des membres importants de leurs families et des acteurs 
economiques qui contribuent au developpement de 
leurs communautes. 

La reintegration sociale et economique des 
demobilises est un des centres de gravite de la mise en 
oeuvre de l’Accord final, et le Gouvernement national 
en est conscient. Toutefois, dans sa mise en oeuvre, il 
sera crucial que tous les responsables travaillent en 
etroite coordination avec les institutions de l’Etat, les 
particuliers, l’assistance internationale et les organismes 
des Nations Unies. En parallele, il est particulierement 
urgent de lutter contre les cultures illicites, compte tenu 
de leur essor sans precedent au cours des dernieres 
annees, comme le signale le rapport du Secretaire general. 
Lutter contre l’economie illicite sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations est un element cardinal 
de la stabilisation de la Colombie et de la consolidation 
de la coexistence pacifique. Le Gouvernement national 
est determine a conjuguer, de maniere intelligente et 
responsable, tous les outils et ressources disponibles, 
dans les limites de la Constitution, afin de faire face a 
ce phenomene qui menace non seulement la bonne mise 
en oeuvre de l’Accord final, mais aussi l’integrite des 
institutions et la securite des citoyens. 

Nous notons avec satisfaction que le rapport du 
Secretaire general reconnait la pertinence de certaines 
des initiatives prises par le Gouvernement du President 
Duque Marquez, tel le pacte national pour la vie et 
la protection des figures de la societe civile et des 
defenseurs des droits de l’homme. Avec Elaboration 
de ce pacte, nous avons avance vers l’adoption d’une 
politique publique globale, qui comprend des actions 


d’alerte rapide, des mecanismes de protection rapides, 
des modeles de prevention des situations a risque et 
des instruments efficaces d’application du principe 
de responsabilite aux auteurs de crimes commis a 
l’encontre de ceux qui, de tous horizons, contribuent au 
bien-etre de leur communaute. Ce faisant, nous esperons 
que des actes tels ceux perpetres la semaine derniere ne 
se reproduiront pas. 

Le Gouvernement colombien insiste sur sa volonte 
de reprendre le dialogue avec l’Armee de liberation 
nationale (ELN), pourvu que les conditions qui ont ete 
clairement posees a plusieurs reprises soient remplies, et 
que l’ELN recommence a liberer les personnes qu’elle a 
kidnappees et mette fin unilateralement a tous les actes 
criminels verifiables, aspects sur lesquels elle doit se 
concentrer. 

Le President Ivan Duque Marquez est conscient 
des carences dans la mise en oeuvre, et l’ensemble de 
son cabinet est deja a pied d’oeuvre pour y remedier. 
Le programme de paix de son gouvernement est le 
programme de paix de la Constitution, meme s’il va 
bien au-dela de EAccord final, et il voit dans sa mise 
en oeuvre une occasion precieuse et necessaire. C’est 
pourquoi nous ferons en sorte qu’elle ne soit pas gachee 
par les insuffisances et les problemes auxquels nous nous 
sommes heurtes au debut de la presente Administration. 
Dans le cadre de cet effort, nous continuerons de nous 
concentrer sur la problematique hommes-femmes, sur 
la situation des groupes ethniques, des enfants et des 
victimes, et sur la justice. A cette fin, l’appui que le 
Conseil et ses membres, de concert avec l’ensemble de la 
communaute internationale, continuent de nous apporter 
est essentiel pour offrir aux nouvelles generations 
une Colombie plus juste et plus sure, plus equitable et 
plus entreprenante. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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